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TRIBENAL DE COMMERCE DE PARIS 

JUGEMENT PRONONCE LE LUNDI 18 MAÏ 1998 

PREMIERE CHAMBRE 
BAGE i 

LME * 
: 1) La SOCIETE SEBOL. SA cont je siège social est Centre 

CARREFOUR - Chemin de Saint Claude G6620 ANTIBES 
sentée par le Président du Conseil d'Administ-atior. Monsieur 

Bernard COLLORAF! domicilié au siège sucial 
2} La SARL D et O, SA. dont le siège sncial est Rond-P 
route de Grasse 06609 ANTIBES, représentée par 50n ÿ; 
Bernard COLLORAFT, domicilié au sièue social 

5) Monsieur Bernard COLLORAFE, agissant en s0n nom: pe: 
sa quahté de signataire de constats de location gérance, Semeura 
chemin de l'Estelle 66100 LE CANNET ROCHEVILLE 
PARTIES DEMANDERESSES assistées de Maitre !can- Paul 

CLEMENT. Avocat {(B495} et comparant par la SEP SEVELLEC- 
CHOLAY-CRESSON, Avocats (W09). 

Meiseiler, 

. Morsiest 

ES 

Intervenante volontaire 

La SOCTETE SARL LES PINS, dent le siège social er: 21, avenue de 
Cannes 06160 !UAN LES PINS, represèntee par son gerant, Monsieur 
Bernard COLLORAFT domicilié au siège social 
Assistée de Maitre Jean-Paul CLEMENT, Avocat {8405} et 
comparatt par la SEP SEVELLEC-CHOLAY-CRESSON. “vocmis 
(W09). 

ET : La SGUIETE MC DONALD'S FRANCE, SA, dort le iève 50ciai 

êst L.cue Gustave Eifet 38045 GUY ANCOURT CEDEX FRANCE 
PARTIE DEFENDERESSE assistée de Monsieuc de Rätonnier feant- 
Marie LELOUP, Maître Michèle LELOUP, Monsieur le Batonnier 
Philipe MISSEREY, avocats associés du CABINET D AVOCATS 
LELOUP 61, rue Renaudot 86009 POITIERS et (28. boulevard 

Saint-Germain 75006 PARIS et comparant par La CP VINCENT. 
MOLAS, LEGER, CUSIN, Avocats (XV) (PS9. 

Cause jointe et jugéeà: 2 

ENTRE : La SOCIETE MC DONALD S FRANCE. 5A. dent le siere 
social est !. rue Gustave Eiffel 74045 GUYANCOURT CEDEX 
FRANCE 
PARTIE DEMANDEÈRESSE assistée te Monsieur le Bâtonnier Jean- 
Marie LELOUP, Maître Michèle LELOUP, Monsieur le Râtonnier 
Philige MISSEREY, avocats associés du CABINET D'AVOCUATS 

& + 
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LELOUP 61, rue Renaudot 86000 POITIERS et 128, boulevard 
Saiat-Gerciia 75006 PARIS et comparant par la SCP VINCENT, 
MOLAS, LEGER, CUSIN, Avocats (XV) (PHS9). 

ÊT : La SARL LES PINS, dont le siège est 52, avenue de Cannes 06160 
JUAN LES PINS, prise en la personne de sn gérant, Monsieur 
COLLORAFI 

PARTIE DEFENDÉRÉSSE assistée de Maître Jean- Paui 

CLEMENT, Avocat (B405) et comparant par La SEP SEVELLEC- 
CHOLAY-CRESSON, Avocats {W 097. 

APRES EN AVOIR DELIBERE 

Les faits 

Monsieur Bernard COLLORAFT a signé en août 1987 avec ia SA McDON ALD $ FRANCE 

ci-apres MCDOMALD'S} ua contrat de licence et un scntrat de location-gérarice portant sir 
le fonds de commerce appartenant à M£DONALL'S et situé dans la galerie maichatide üü 
magasin Carrefouc à Antibes idésigné ci-apres sous Îe terme d'Antibes Cent: 2) M 4, le 21 août 
avec l'accord de MeDONALD"S, cédé l'intépraité de ses drons et obligations résuitant du 
contrat de locatioa-gerance à la SA SEBOL dont if détient personnellement la quasi-totaite 
des actions 
Pour cuntrer son concurrent QUICK qu avait ouvert en juillet 1995 un ressaurart-dree à 
guelques centaines de mètres de ceiui de SEBOL, MDONALD ES a prépare ’instailation d'un 
nouvel établissement de même type proche de celui de QUICK à Antives Nord Pour évier 
qu'un autre franchisé ne s'y installe. M COLLORAFI à signé avec McDONALD'S, le ÿ 
cetobre 1996, ün deuxiéme contrat de lucation-gérance portant sur ce restaurant et én a confié 
l'exploitation à l'EURL 3 & O dont il éiait le gérant et l'associé unique. 
Par ia suite f COLLARAFI s'est porté cardidat à la location-gérance de deux à 
implantations à Anhbes Quest et à Vallauris. décidées par MeDONALD 5 Ceile. ci 
accordé seulement la locatien-gérante du testaurant d'Antibes Ouest par un contrat signé le 3 
avr 1997 et aussitôt cédé par M. COLLORAFI à l'EURL LES PINS, dont :i étau 'e gérant et 
l'associé unique L'étabiissément de Vallauris a êté confié à un autre candidat 
Considérant que MeDONALD'S avair exécuté les contrats de mauvaise fc: en œenant sa 
pélitique d'implantation dans la région et qu'elle leur avait ainsi causé un préjudice. "4 
COLLORAFT et ses sociétés ont entrepris d'en vbterir réparation en Justice en juin 1997 
D'autre part en 1997, SEBOL et B & © puis LES PINS. avaient jaissé 1mpayéss des factures 
de redevances dues à McDonald'S ce qui amènera celle-ci, après mises en demeure. à résilier 
ies contrats de de loçation-gérance de ces trois societés le 2 janvier 1958 

La procédure 

C'est dans ces circonstances que, par acte du 26 qui 1997 (procédure 9092466), SEBOL 
B&Oet M COLLORAFI ont assigné MCDONALD'S devant ce Tribunat aux fins d'emenar: 
dire que McDONALD'S n'a pas exécuté de bonne foi ses obligations, là condamner en 
conséquence & indemniser les demandeurs du préjudice subi er versant à SEBOL 3U G09 000 
F.àB &O 5 000 000 F et à M. COLLORAFI 10 350 000 F. toutes sommes sauf a parfaire, et 
à verser à chacune des demanderesses ia somme de 50 000 F au titre de l’article 0) du NCPC, 
l'exécution provisoire étant réquuse 

æ a 

3 :Fd GSI6T 86/58/67 Er 29 22 Sp Ta :



ide us 

BST 

VS AAK 19747 Paa aréuxéss Das témmen veumes ve 

1H 93 IJUR PAGE 3 Lo! à 

isre CHAMBRE 

Par actes du 9 janvier 1998, MCDONALD'S a assigné SEBOL. B & Q et LES PINS en refére 
devant ce Tribunal pour obtenir leur expulsion . Par ordonnances du il‘ janvier 1995 li 

Tribunal a dit a y avuir leu à référé. Ces ordonnances ont Fait l'objet d'appels 

Par acte du 30 ianvier 1998, McDONALD'S a ouvert une autre procélure au fond (29 

010823) en assiunant LES PINS à bref delai 

Par cet acte et par scs conclusions uhérieures du 9 février [998 at celles jui et ete 
regulansées à l'audience du juge rapporteur du 16 mars 1998, MCDONALUIS à demande ai 
Tribunal de 

17 Joindre les procédures 97 062466 er 98 010823, 
27 Constater la résiliation de plein droit le 2 janvier 1998 des contrats de location-gérance e: 

de licence concis entre d’üne part Mc DONALD'S et d'autre part, 
- SEBOL et M. COLLORAFI le 31 août 1587, 

-B&0Qet M COLLORAFI le 9 octobre 1996, 
+ LES PINS et M. COLLORAËT le 18 juin 1997, 
par l'effet de la clause résolutoire insérée dans chacun des contrats, : 
5° Ordonner l'expulsion de SEBCL, B & ©, LES PINS er M COLLORAIÏ i. comme de 1çu 
occupants de leurs chefs des fonds de commerce dé restauration rapide situé: respectivemes: 

- Galerie marchande du magasin Carrefour. Chemin de St Claude, 05699 Antibes. 
- 1190 route de Grasse, C6600 Antibes, 

- 32 rue de Cannes, 96160 Antibes_Juan tes Pins 
et enjoint à chacune de ces socistés et à M. COLLORAFI de remettre au propriétaire du fonds 
McDONALD'S, 
- Les clés des restaurants, 
- Ja liste du nerscanel, les contrats de travail aingi que les dossiers rejatifs a chacun des saïariér 
afin de permettre la poursuite normale des contrats de travail. 
- les comptes de l'exploitation jusqu'au jour de l'abandon de certe exploiranian, 
dit que les sociétés et M COLLORAFI devront exécuter l'intégralité des dispostions ci-dessu: 
sous peine d'une astréinte solidaire entre 

M. COLLORAFI et SEBOL pour le restaurant Antibes ! de 32 009 F par jo, 
M COLLORAFI et B & © pour le restaurant Antibes 2 de 37 000 F par jou’, 
M COLLORAFTI et LES PINS de 26 350 F par jour. 
a compter de la décision à intervenir, 
4° Nommer Maître ZANINO, huissier de justice, en qualite de éonstatent afin de dresse: 
contradictoirement, dans chaque restaurant, l'inventaire du stock de marchandises =: 
consomeables.articies d'exploitation, mobilier er équipement du fonds et l'état des encaisses 
S° Condamner solidairement à payer à MDONALD'S 

a) SEBOL et M COLLORAFI jes sommes de 
1867 147.54 F à ntre de redevances impayées avec intérêts de droit 
à compter du ler août 1597 (LRAR du 22.07) sur ! 266.300 FE. 
a compter du ler dévembre 1997 {LRAR du 27 li) sur 361 800 FE, 
à compier du ler janvier 1998 (art 11.4) sur 239 147,84 F. 
et 16200 F à titre d'indemnité d'occupation par jour à compter du 2 jarvier 19€ 
jusqu'au jour du constat de l'huissier de justice dont {a nomination est demancée ci. 
dessus, avec intérêts de droit, 

h)B& Oet M COLLORAE! ja somme de . 

ee] 
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1.533 548.87 F a titre de redevances impayées avec intérêts de retard at rar 
bancaire augmenté de 3 points par chaque échéance à parur de la date à laquelle ci 
aurait dû être payée (art IX 2.3 du contrat}, 

et 24 00C F à titre d'indémrité d'occupation par jour, à compter du 
jusqu'au jour du constat 4e l'huissier dont la norminat.on est demandée 
intérêts de droit. 

C) LES PINS et M. COLLORAFI les sommes de 
04 474.42 F a ütre de redevances mmpayées avec intérêts de retard du laux de tage 
bancaire augmentée de 3 points pour chaque échéance 3 partir de la dite à laquelle 
elle aurait dû être payée {art [X.2.3 du contrat), 
et 16.000 F à titre d'indermntré d'occupation par jour à compter du 2 jansser 180 
jusqu’au jour du constat de l'huissier de justice dont la nomination est demandes «- 
dessus avec intérèls de droit. 

- dire que les intérêts dus à Ja SA MeDONALD porteront eux méme intéréts conformément à 
l'article 1554 du Code Civil, 
6° Donner acte ä ia SA McDONALD'S de ce qu'elle se réserve de parfaire ses demandes au 
su des conditions de restitution des fonds de commerce occupés iülicitement par A 

LLGRAFT et ses trois soviétés et de demander tous dommages et intérêts justifiée par les 
préjudices qui apparaitraient, 
7 Cordamner solidairement SEBOL. B & O, LES PINS et M COLÉORAFI à verser 
199 600 F de dommages et intérêrs a MeDONALD'S pour procédure abusive. 
8°. Débouter la SA McDONALD'S de sa demande de dammages «: intéré:s gour procedure 
abusive, 
% Ordennér lesécurion provisoire de la décision à intervenir seus réserve de constuution par 
RSA McDONALDS d'une caution bancaire égale d'un montant égal à celui des 
condamnations prononcées au titre dés redevances impayées. 
19° Condamner solidarement SEBOL. B & O, LES PINS et M COLLORAFI à verser à MC 
DONALD'S la somme de 300 GUO F en application de l'article *00 du NOPC er ies dépens 

vier 998 

ci-dessus a.ec 

Par conclusions du 9 février 1998, SEBQOL, B & Q, LES PINS et M COLLORAFI ont 
demandé au Tribunal de : 
* leur donner acte de leur accord pour la junction des instances 
- dire que MCDONALD'S n'a pas exécuté de bonne foi ses Shhgations résultant des cont-ats 
signes avec SEBOL, B & O et LES PINS et qu'elle les a résiliés abysivemen.. 
- dire que SEBOL, B & O et LES PINS étaient en droit d'opposer l'excepticn 4 mexécution. 
- débouter McDONALD'S de sa demande en résiliation 
- suspendre l'exécution de la clause résctutoire et accorder aux sociétés conclranes deux ans 
de déiai pour régler leurs dettés sur la base d’une redevance raisonnable, 
- fixer la redevance supportable à 252.000 À HT pour SEBOL, 922 000 F 1{T £ 
934 O0Ù F pour LES PINS, 
subsidiairement, nommer tel expert qu'il plaira au Tribunal de désigner pour lui donnés ies 
éléments perme:tam de statuer sur ta redevance raisonnabie. 
tres subsiharement. dans I cas où le Tribunal estimerait que la résiliation est acquise. fa 
PrOnONCE: aux 101 £t griefs de MCOONALD'S et condamner celle-ci en cœisésuence à verser 
2 SEBQL 9 600 000 F. à B & O 22.200 009 F et à LES PINS 13 250.060 F avec imtecêrs de 
droit au jour du jugement, 
enjoindre à McDONALD'S ou toute société qui réprendrait les restauran:e, âe reprendre 14 
totalité du personnel des trois sociétés ainsi que le personnel du GIE SODEVA qui assure ta 
gestion financière des trois restaurants. 

t à 
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dire que SEBOL, B & O et LES PINS gérées par M COLLORAFT, porrrom certinuer à 
gérer les funds de Coimmeice de restauration jusqu'à ce qu'elles aient pe: 5 !'irtégrakle de 
l'indemnisation de leur préjudice, 

detouter MDONALD'S de toutes ses demendes, | 
condamner en tout état de cause McDONALD $ à verser à M COLLORAFE ja somme de 

2 009 900 F de dorenrages et intérêts pour préjudce moral . 
et À verser à chacune des sociétés et à M COLLORAFI la somme de 100. 0006 F au titre ce 
l'articie 700 du NCPC, avet majoratior éventuelle en cas de recours à un hager, exécution 
provisoire élant requise 

Par conclusions régularisecs à l'audience du juge rapporteur du 16 mars 1998. SEBOL. B&O 
LES PINS et M. COLLORAFI ont demande au Tribunal, outre leurs précéderies écuu 

- suspendre la clause résslutoire et accorder à M COLLORAFT e: à ses suciotes détat de 
singi-quaue mois pour régler le retard sur les loyers aménagés et ce, au besoin. à tie ce 
dommages et intérêts, 

- Condamner dans çe cas MC DONALD'S à regler 
- 2900 000 F 3 SEBOL. 
-250009FaB&0. 
- ? 500 000 F a LES PINS. 

- S09 G60 F à M COLLORAFI 
pour réparer le préjudice subi au Lez janvier 1998. 
- Fixer la redevance supportable à 
- 252 000 F pour SEBOL, 
- 794 000 F pou: B & ©. 
- 454 C00 F pour LES PINS, 
“YŸ sjouter à titre très subsidigire. prononcer la résolution judiciaire 44 contra: aux torts 
exclusifs de MC DONALD'S et la condamner à verser . 
- à SEBOL 9 600.090 F, 
aB&O22290009F 

-à LES PINS 13.250009 F, 

- 4 M COELORAFI 2.000.000 F, 
Ordcner l'exécution pravisoire du jugemen, # imterverir et notamment qur :e sersainent du montant des préjudices. M. COLLORAFI et les sociétés demanderesses de ant ire autorisées 

a ne quitter les leux que lorsqu'ils auront êté fndemnisés de leur préjudice 

Pour permettre à McDONALD'S de répondre aux dermères conciusions des demandeurs. 'e 
Tappoteur à autorisé un échange de notes en déliberé entre les gartes Celles ci 

respectivement datées des 24 et 30 mars 1998, ont été versées à la procédure 

Les moyens des parties 

M_£LOLLORAFI et ses sociétés considèrent que MeDONALUS n'a pas ctecuré ce bonne foi 
les £ontrats et qu'elle a exploité abusivement l'état de dépendance économique dans lequer se trouvaient les demandeurs. les mettant dans fimpossibiité d'exécuter leuis obigauons financières et créant ainsi elle-même les conditions de résliation des contrats 
En effet. l'absence de clause d'exclusivité n'autorisai! pas McDONAÏD à mulniplier les implantations dans la zone de chalandise du premier restaurant Guveit par M COLLORAMI à 

& LÀ 
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Antbes-Centre ea créaut uit deuxième sie à quelques centaines de mêtres de celui-c (Anti 
Nord) puis deux autres à quelques kiometres {Antibes-Ouest et Vallauris) 
En procédant ansi elle contragnait M. COLLORAFTI, soit à acceptec une réducuion importante 

de son chiffre d'affaires soit à prendre en charge lui-même ces établissements ce qu'il a fait sur 
Artibes-Nord et Antibes-Quest et qu'il aurait fait pour Vallauris st MeDONALD'S ne s'y était 
opposée Mais l'equilitte initial des contrats en est trouve rompu. le chiffre d 2 aires s'ocal 
obtenu, avec dés ciarges accrues, ne permétian: plus de déuager des résuitats pos 

le montre l'étude versée aux débats que M COLLORAFI à fait réaliser par l'expert M 
GAXDUR. 
Le ciffre d'affaires alteint par les trois restaurants de M COLLORAFT à été de 31 DCO 000 F 

en 1997 alors que les chiffres prévisionnels de McDONALD'S étaient de 53 0C0 000 F en 
régime de croisière Les sociétés se sont trouvées ainsi dans limpossililite de payer les 
redevances contractuelles et eiies s'estiment en droit d'opposer à McDONALD'E l'excepiion 

d'inexecution 
Le somportement de McDONALD'S coastitue aussi une evploitetion abusive d'un état de 
dépendance economique au sens de l'article 8 de l'ordonnance du ler déterthre 1988 car 

iogataires-gérants n'ont, devant les conditions commerciales imposées par le franchis 

aucune autre solution équivalente à ieur disposition et ne peuvent que se soumettre ou se 
cémettre 

La sésilration des contrats par McDONALD'S pour non paisment des redevarces alors qu'elle a 
elle-même créé tes conditions ne permettant plus aux franchisés de ies acquitter, est, er 
conséquence, abusive 

En considération de £es éléments, M1 COLLORAFT estime oui convient de <éhouter 
MeDONALD'S dr sa demande de constatation de le résiiation, de suspendre l'exécution de la 

clause résolutoire, d'accorder deux ans de détais aux saciétés franchisées pour asquitter leu: 

redevances qui devraient être calculées à un niveau raisonrabie. subsidiairement sur évaluation 
d'expert, et de condamner MCDONALD'S à leur verser des dommages rt irterêts en réparauion 

des préjugices déjà subis, soit 7 500 G00 F. 
Si le Tribunal jugeait que la résolutign est acquise, elle devrait l'être aux tons et griefs de 
McDOXALD'S et celle-ci Stre condamner à ingemniser Les sociétés franchisges des pertes de 
marge sur les années dé contrai restant à courir soit, pour les trois restaurants, 45 950 OCDE, 
en ‘aissant celles-ci poursuivre l'exploiation jusqu'à réglement complet de ces indemmites et à 
reprendre ensuite la totalité du personnel M. COLLORAF: demande également Z 500 005 © 
en réparation du préjudice morai qu'il a lui-même subi 

core 

MceDONALD'S répond que les demaudeuts n'appartent pas la justification de la mauvaise foi 
qu'its invoquer à son encontre 

En effet, ils ont librement conelu les sonirats de franchise et de location-gér:nce qu les liant et 

J'aileurs ils n'en recherchent pas la nulité Ces contrats ne comportent pas d'engagement de 
chiffre d'affaires, les etats produits le mentionnent expressément et constituent des 
documents de travail formulant de simples hypotkéses Les contrats écarteur toute exclusivité 
territoriale et réservent au franchiseur la possibilité d'implanter d'autres restzurants À proximité 

sans que les franchisés puissent exciper d'un préjudice ff s'agit é ur Sément fendamentel de la 
politique de MDONALD'S 
La prétendue exploitation abusive d'un état de dépendance economique es: invoquée hore de 
propos L'article 8 de l'ordonnance du ler décenibre 1986 doit se lire en relation avec l'aricle 7 
et suppose que l'on sé trouve dans une situation ayant pour obier de Fausser le l'hre exercice de 
la concurrence £e qui n'est pas le cas. La sanction est la nuité de l'engagement. ce qu n'est pas 
demenge par M. COLLORAFT. 

n 
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La réaiation des contrais n'est pas abusive puisqu'elle elle est venue sanciicnne” aprés MISE En 
demeure et en apphsaticn ces c'auses conventionnelles le non paiment des recevantes 
L'excegtion d'inexécution s'est pas applicable puisque le manquement de MSDONALEPS 3 ses 

obligations n'est pas démontre. Elle n'a d'ailleurs jamais êté invoquée grar les demandeurs avan 
l'instance 
Le juge n'a pas ie pouvoir d'accéder à là demande de révision du montant des redevances. te 
qui reviendrait à modifier les termes d'un contrat librement forme 

Reconventionnellemnent dans l'instance ouverte par M. COLLORAFI et ses sociétés et, à tie 
principal. dans celle qu'elle a elle-même ouvene, MCDONALD'S demande dcnc a Fnbural de 
constater que les contrats sont réviliés de plein droit depuis le 2 janvier 1993, de condamner les 
sociétés de M COLLORAPFL solidairement avec lui au paiement des inderrnités restant dues 

et d'ordonner l'expulsion des sociètés demanderesses des iocaux appartenant à MeDONALD" 

avec paiement d'ure indemnite d'occupation à compter du 2 janvier 1998 

Les motifs de la décision 

SURCE 

Sur la jonction des procédures, 

Attendu que les deux procédures introduites sont manifestement liées et que leur junct cit est 

demandée par les parties. le Tribunal l'ordonnera : 

Sur les demandes de M COLLOCRAFI et de ses sociètes, 

Attendu que les parties sont liées par 
elles ne mettent pas en cause la validité. 
Que ces contrats ne comportent pas de clause d'exclusivite territoriele au profit du hcencié où 
locataire getant, 

Qu'au contraire. dans les six contrats concernés, sous différentes formes ct dans differents 
Aitcles, Hs écartent expressement ioute protection à ce titre èt réservent le droxt pour 
MeDONALD'S d'inplanter des restaurants même dans une zone contigue fartice 28 des 
gontrats de licence) et sans que le Incataire-gérant puisse exciper du preludice causé ac fonds 
de commerce. 
Que l'exclusivité n'est d'ailleurs pas un élément consubstantief de la franchise . 

sieurs contrars de licence et de iccatton gerance doi 

Attendu d'autre pan que les contrats ne comportent pas d'engagement dé franchisecr quant 
aux chiffres d'affaires et aux résultats d'exploitation, 
Que les éléments invoqués par les demandeurs figurent sur de simples documents de travail 
clairement désignés comme tels et cunstituant de simples hypothèses , 

Attendu que M COLLORAFI et ses sociétés ne peuvent donc invoquer une solanon des 
Ciauses contractuelles à l'appui de leur éemande, 
Maïs qu'ils alléguem que les contrats çnt êté exëcutes de mauvaise Foi, ce Gui leur incombe de 
démontrer, 

Qu'a ce propos ie Tribunal relève que l'installation du deuxième restauran: McDONALD'S à 
Antibes-Nord trouvait sa justification dans la oéressité, pour le Éranchiseur. de concrecarrer la 
concurrence d'un nouvel établissement Quick qui comportait un service de vente av volant. ce 
qui nétait pas le cas d'Antibes Nord et que M. COLLORAF! s'étant porté candidur, 

& w 
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MeDONALDS lui a acecidé l'exploitétion, chaque partie ayant, en Poceurence. Teesi 

conformément à ses intérêts. sans que La ma
uvaite foi puisse Être invoquée, 

Que les deux autres implantations, éloignées de quelques kilomètres. sotegrent dans | 

poltique de McDONALD'S de densificatio
n du: réseau, que M, COLLORAFI peut cr

itiquer 8t 

deplorer mais qu'il n@ pouvait prétendre ignorer, les termes des contrats précédemment 

mentionnés étant sur ce point suffisamment explicit
es. 

Que pour l'un de és rESAurants {antibe
s-Ouest} il a pa trouver un acéoid ave MeDONA

LD 

arec une formule d'investissement plus légère pour Jui, 

Qu'un aménagement de ses recevantes Jui
 s été accordé. 

Que le refus du franchiseur pour Le site de Val
leuris se justifie par le fait que M COLLORA

FI 

éxploitait déjà trais restaurants de la marque
 &t que le frmcemen du deuviéme svait po

se 

quetques problèmes, 

Que jes demandeurs établissent donc pas que Ski fensemble de ces opérations 

MecDONALD'S ait agi de mauvaise foi ; 

Auendu que son comportement né peut no
n plus être considéré cemme une exploitati

oi 

abusive d'un état de dépendance économique, CO
M le prétendent les demandeurs, pr:squit 

ne vise pas à fausses le jeu de la CONGUTIENCE
 AU SENS de l'article 7 de lotdonnance du 

décembre 1986 e2 qu'il résulte de la mise EA Oeuvre de clauses contractuelles dort M 

COLLORAFT et ses sociérés ne demandent d'aill
eurs pas la auilité . | 

Attendu qu'il ressort donc des considérations ci-
dessus exposées et sans nirer GAS ie detei! 

des éléments de gestion fournis par les parties, que, $i a politique denplantaten de 

MeDONALDS « modifié les conditions d'expioitation des étabieæments gérés p
ar M 

COLLORAFE it ne démontre pas qu'elle ai été menér de mauva
ise foi eu ebusivement et 

qu'elle ait été la seule cause de la d rioration dés résultats, 

Qu'il insombait à M. COLLORAFFI dans ces 
conditions de régocier avec McDONALD ure

 

éventuelle révision des redevances mais qu'il n'app
artien! pas au juge de modifier les terntes 

librement consentis par les parties dans leurs CONTTats : 

Qu'en fonction des éléments en sa Possession, le Tri
bunal n'esuime pes desoir accorger au 

socigtés en cause le détai de deux env qu'elle sulficitent pour fe réglemen
t des redevances 

impayées 

Autendu qu'en conséquence le Tribunal. 5e réservant d'examiner ci-après la vaïidiie de :à 

résitiation que MeDONALD lui demande de constater et ses consequences, ra M 

COLLORAFI et ses sociétes mal fundées dans toutes leurs d
emandes de donimages et intéts 

ée modification des redevances et d'octroi de délais. ainsi que de leur demande d'expernse 

destinée à es déterminer et les en déboutera ; 

Sur les demandes de MCDONALDS, 

Antendu que M:DONALD'S demande, tant dans son assign
aton contre LES PINS que dans 

ses demandes reconvenhonnelies contre M COLLORAFI. SEBOL
 et B & © de consiater la 

résiliation des contrats de licence e: de location-gérance conclu
s entre eux. de les condamner 

au réglement des redevances impayées, d'ordanner Lexpulsion des soci
étés demasderesses des 

locaux avec paiement d'uné indemnité d'occupation et de lui ailouer des do
mmages &t intérèis 

pour praçédure abusive . 
œ à 

er do 4 6 re ? 8 No xvs
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Attendu qu'il x'est pa 

façon réguhere depuis 597 

Que der mises en demeuse conformes aux termes das contrats leur ont été adressces ie 

novemcre 1897, 

Qu'à défaus de réglement de leur part la resiliation est intervenue de plein dre € qu'elle leut 2 

ee notifiée par LRAR du 2 janvier 1998 et par huissier, 

Que fe Tribunal constaera donc la résiliation desdits contrats aux torts et griefs des socsetes 

Attendu que McDONAL£FE établit le montant des i impayés dus par SEBOL 6 | 86° 

par B& CO à 1,833 548,87 Fe: par LES PINS à 504 474.42 F. qui en qustilie en enduisant 

ses relevés qui ne sont pas contestés par i£e sociétés concernées, 

Que le Tabunai dira done McDONALDS bien fondée dans sa demande à Ce tire et 

condamacre iesdites socigiés à jui payer les sommes c-avant indiquées avec méréts ce toit 

en qui concerne SEBOL et avec muérêts de retard contractuel au taux de hate Hanñtaure ma, 

de 3 points pour B & O et LES PINS {article IX 23 des contrars de location perance), e3 

fonction des échéances et des mises en demeure comme indiqué dans le fispretf à 

avec anatocisme comme demande par MeDONALD'S dans son assignation du 30 'anvie et ses 

conclusions du S fevrier 1998 : 

Aiendu que les avenants des contrats de lsçation de gérance versés aux € débats raratiinEnt 

que AL COLLORAFI demeure anicaire des lncataires-gérants pour l'exécunon des clauses du 

contrat, celui-ci sera condamné solidairement avec chacune de ses sociétés au paiement des 

mérres SCMmez 

Atrendu que par actes d'huisier en date du 2 janvier 1998, MCDONALD'S à enjount aux !7753 

sociétés SEBOL, B & O et LES PINS de quitter le & ianvies les locaux qu'elles < 
Qu'eiles ne se sont pas exécutées 81 continuent d'éccuper les locaux de fait, 
Qui y a donc beu d'ordonner ieur expulsion dans les termes requis avec TELE e des ciés ot des 
comptes, linventaie des existants étant établi zar ministère d'nussier et 'obrgation d'exé 
étant assortie d'une astreinte, comme iidiqué ans 1 le disposnif craprés et re 1es conde 
paver une imdernaité d'occupation du 4 ranvier 1998, date à laquelle les locaux deai 
ubérés jusqu'à celle de l'acte d'huissier constatant l'évacuation, dont le montan: ceta fixe p 
Tribunal au 1oublé de la redevance jourtaitère de1997. soit 16 ONCF nar jour pour SEBOL e' 
LES PINS et 24909 F par jour pour B & @ comme demande par MeDMNALDYS ot pour 
tenir compre du caractere iflicite du maintien dans les lieux, avec interêts au taux le 

sommes à compter de ‘4 signification du présent jugement . 

upent, 

res 

Attendu qu'i sera donrié acte 3 MeDONALDS, somme elle le demande, qu'elle se réserve à 

droit de parfaire ses demandes au vu des conditions de restitution des funds de commerce 

ottures ilicnerment, 

Attendu enfin 0: MeDONALDS demande une somme de 109 960 F de dommages es intèrét 

pout procédure abusive mais qu'elie ne justifie pas d'un préjudice spécifique impütab'e à 4 
Faute de M, COLLORAFT et de ses saciétes qui ñe soit pas couvert par les cindem 

jugement à intervenir 

ainsi 

Sur les autres demandes, 

B6/S6S4 ‘ ET à9 42 Sb'4a © 9h Na ve 
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Attendu que les condamnations pertent sur des créances non recouvrées où sur des mesure 
urgentes destinées à réparer une voie de fait, l'execution provisoire apparait nécessaire et À 
Taounal l'ordonnera sous reserve de fourniture par MeDONALDS d'une casnon bancaire du 
montant égal à celus des redevances impayées : 

Attendu que McDONALD'S à dû, pour faire reconnaître ses droits, exposer Ces fais nat 
compris dans les dépens qu'il serait inéquitabie de laisser à sa charge, le Trounai condamner: 
in soudum M COLLGORAFT et jes sociétés SEBOL, 8 & O et LES PINS à luc payer la somme 
de 50 000 F en application de l'article 700 du NCPC, déboutant pour le surplis 

P C M 

Le Tribunal, statuant par un iugement contradictoire en premier fessort, 

- Joint les causes n° 97 062466 et 98 G10823 

- Déboute Monsieur Bernard COLLORAFT et les sociétés SEBCL. B & Cr er LES PIS de 
l'enseinble de leurs demandes, : 
- Constate la résiliation de pigin droit le 2 janvier F9SGR des cantrats de location-ugiance et de 
licence conçius entre la SA McDONALD'$ d'une part ct d'autre part les sociétés SEBOL & 
Mensieur Bernard COLLORAFI le 31 août 1987. B & O et Monsieur Bernard COLLORAF: 
le Yoctobre :996. LES PINS et Monsieur Bernard COLLORAFI le :8 juin 1997, par l'effet de 
la clause résolutoire insérée dans chacun des contrats, 
= Ordonne l'expulsion des sociétés SEBGL. B & O. LES PINS et de M  Bernarc 
COLLORAFI, comme de tous occupants de leurs chefs des fonds de commerce de resteurztic 
rapide situés respectivement 

- Gaterie marchande du magaon Carrefour. Chemin de St Claude, 66600 Anites. 
+ 1429 route de Grasse, C6600 Antibes, 

- 32 rue de Cannes, 06160 Antibes-Juan les Pins 
et enicint à chacune de ces sociétés ei à M Bernard COLLORAFI de reme:tre au propriétatie 
du fonds. la SA McDONALD'S 
- tes clés des restaurants. 
- la hste du persocnel, les contrats de travail ainsi que les dossiers relatifs à chacun des salares 
afin de permentre la poursuite normale des contrats de travail. 
les comptes de l'expiitation jusqu’au jour de l'abandon de cette exploitation 
dit que les sociétés et M. Bernard COLLORAST devront exécutet l'intégrahté des dispositiont 
ci-dessus sous peine d’une astreinte solidaire entre 
M Bernard COLLORAFT et ia société SEBOL pour le restaurant Arte: : de 32.009 E 
tirente deux mille francs} par jour, 
M Bernard COLLORAF! et la societé B & Ô pour ie restaurant ‘imibes 2 3e 37 000 F {trente 
sept milie francs) par jour, 
M Bernard COLLORAFT et la sociéré LES FINS de 26350 F (virgt six mille trois cent 
cinquante francs} par jour. 
après dix jours ouvrables à compter de le signification du présent jugement avec limitat on à 29 
jours 
- Namme Maîtres ZONINO. huissiers de justice 184, avenue Paul Cézanc Le Cetrage N68C0 
CAGKES SUR MER en qualite de constatant afin de dresser contradictoirement, dans chaque 
vestaurgnt. l'inventaire du stock de marchandises: er: consommables, articles d exploitation, 
mobilier et équisement du fonds et l'érat des encaisses, 

# 
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= Cordamne suhdarement à pa
yer à ja SA MeDONALD S 

ia saciète SEROL et M Bernar
d COLLORAFI Les sommes de 

1867 247,84 F dun milice huit cen
t soixante segi mille deux cent quarante sept f

rancs Qualrs 

guatie centimes} à titre de r
edevance impayées avec interéts de droit 

à compter du fer acût 1997 (LRAR du 22 97
} su À 268 300 F {un mifion # 

ste itle trois cents francst 

à compris du it décembre 1
697 (LRAR du Tu eur GEL

 ROC À Grous cent siixante et 
ur 

alle huit cents francs}, 

a compter du ter janvier 1098 met
 11 4) sur 239 147.84 F (deux cen

t trente neuf mile sent 

quarante sept francs quatre mg quaire centimes), 

et Le Q0G F (seize mille francs} à titre d
'incemnité d'occupation par jour à T

or 

1998 jusqu'au jour du constat de l'
haissier de justice dont la nominati

ir gt demande 1! 

as. avec intérêts de droit, 

asceigé B & Cet M Bernard CO
LLORAFI la somine de 

L642648.87 F (ur milion cinq ce
nt L'enre 170S ile ana cent quarante int francs Qua

tre 

vingt sept centimes) à vitre de redevances imparées avec 
intérêts de retard au la de TAfr 

nts par chaque échéance a par
ur de la date à laqueile 

< rent Eat 

du 2 jamrer 

és! 

qu cure! 

bacaire augmenté de 3 Pi 

être pasée iar IX 23 du contrat} 

et Zä OÙ F (int quatre mifle francs] à titre d'indemnite d'occupation pa
r IUT. 

HD pnnvier 1208 jusqu'au jour du const de huissier dont la nermination st decangee cie 

dessus avec imérêts de droit, 

ta societe LES PINS et M Bernard 
COLLORAFT les sommes de 

sg4 27442 F (cinq cent quatre mille quetre cent SUIKANT
E HURIOTZE fams querante deux 

centimes) 4 titre de redevances impayées 
avec intérêts de reard au taux de Lase Dan 

auymentée de 3 points pOur chaque é
chéance à parit de la date à laquelle 

vlie matt db € 

payee (art 1X 2 3 du contrat. 

et 16 900 F {seize anflie francs) à titre c'
indemnite d'occupation par IQur à COMP

TE du 2 janvie 

1988 jusqu'au jour du constat de l'huissie
r de justice dont la nomination #51 demandes ci 

gessus avec intéréts de roit. 

que les intérêts dus à la SA MeDONALD
 porteront eux-même intérêts ventermeme

nt 

raricte 1154 du Code Civil. 

_ Donne acte à ia SA McDONALD'S de ce
 qu'elle se risene de parfaire &+$ 

des conditions de restitution des fon
ds de commerce occupes 1eme

 

COLLORAFI ei es lrois socierés #1 de d
emander tous dommages et intOrÈt 

premudices qui apparaltraien. 

L Déboure la SA McDONALD'S de sa de
mande de dommages &t imerits pou proc

édi 

Apusi se, 

_ Drdpane l'exécution provisoire de la déci
sion à intervenir sous reserve de Constiutou par 

A MDONALO'S d'une caution bancair
e égrle aux condamnations pur ONCÉES au

 Sue 

redevances impayées. 

 Condamne in soïdum les sociétés SEEBUI., B & 0. LES PI
NS e: Menseur Ë 

COLLORAFI à verser à la SA MCDGNALO
'S ta somme de £G ONC F écinquente Ti 

au titre de l'amicle 700 du NCPC. déboutant Fo
ur 1e surplus et aux dépens. dont 

recouvres par le greffe laquides à la somme d
e 32499 F TTC {lére cause, Apr ICEG + 2 

4268 + Emot 84.80 + TVA 49,02 = 287.00 F} + (2eme cause AfE 10.80 + AT 210 

TVA 6.46 = 3799) 

à comnter à 

AeMRNCEZ BU 
pa À Bena: 

siusufies na € 

ne 

L'ondé lors de l'audience du 7 février 1998 à Monsieur V
ASSEUR en qualité de Juge 

RangQrteut 

HT TB6/G8/6T er a 42 4 16 : 
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i Mis en déliberé le 16 mars 
1998 

ULAUD et prononcé à l'audienc
e 

: Détibéré par Messieurs VASS
EUR. DECHIN, FILHO 

publique aù siezeaient 
Messieurs VASSEUR. BLAN

CHARS, GERONIMI, AUBERGET 

gieur CAEN, PRESIDENT, 

JUGES. les parties en ayant
 été préalablement 

avisées. 

La minute du jugement 
est signée par ie Pré

sident du délibéré et
 par 

TT mademoisel le DANCHOT
, GREFFIER. 

Monsieur VASSEUR 

Juxe Rapporteur 

l 
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